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L’Organisation mondiale de la santé (OMS), créée 
en 1948, est une institution spécialisée des 
Nations Unies qui est chargée de diriger et de 
coordonner les activités internationales relatives 
aux questions sanitaires et de santé publique. 
Conformément à  sa constitution, l’OMS doit 
diffuser des informations et des conseils objectifs 
et fiables dans le domaine de la santé humaine. 
Elle s’acquitte de cette tâche notamment par 
le biais de ses publications, qui visent à  aider 
les pays à  élaborer des politiques favorables 
à  la santé publique et de nature à  remédier aux 
problèmes les plus préoccupants qui se posent 
dans ce domaine.

Le Bureau régional de l’OMS pour l’Europe est 
l’un des six bureaux régionaux de l’Organisation. 
Chacun d’entre eux a son programme distinct, qui 
est adapté aux problèmes de santé propres aux 
pays qu’il dessert. La Région européenne, peuplée 
de près de 900  millions d’habitants, s’étend de 
l’océan Arctique au nord à la Méditerranée au sud 
et de l’Atlantique à  l’ouest au Pacifique à  l’est. 
Le programme européen de l’OMS aide tous les 
pays de la Région à  optimiser leurs politiques, 
systèmes et programmes de santé ; à  prévenir 
et à  surmonter les menaces d’ordre sanitaire ; 
à se préparer aux problèmes de santé futurs ; et 
à préconiser et à mettre en œuvre des actions de 
santé publique.

Pour que des informations et des recommandations 
dignes de foi sur des questions sanitaires soient 
disponibles aussi largement que possible, l’OMS 
a mis en place un réseau international étendu pour 
la diffusion de ses publications et encourage la 
traduction et l’adaptation de celles-ci. Les ouvrages 
de l’OMS contribuent à  promouvoir et protéger 
la santé et à  prévenir et combattre la maladie, 
favorisant ainsi l’accomplissement de progrès vers 
l’objectif principal de l’Organisation : la jouissance 
par tous du meilleur état de santé possible.
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE
À bien des égards, le chemin menant à Santé 2020 a été un voyage de découverte. L’édition 2018 du 
Rapport sur la santé en Europe (1) est en grande partie consacrée à une analyse des principales tendances 
de fond de la situation actuelle en matière de santé et de bien-être en Europe. Cette évaluation détaillée, 
qui s’appuie avant tout sur des méthodes quantitatives traditionnelles de collecte des données, mesure 
les efforts déployés par les États membres de la Région européenne de l’OMS pour atteindre les six 
grandes cibles définies dans le cadre de Santé 2020 (2,3). Cependant, depuis son lancement, ce cadre 
politique qui a marqué un tournant a  favorisé l’adoption d’une vision plus vaste, dans laquelle toute 
une série de bases factuelles qualitatives et d’informations issues de sources nouvelles, offrant une 
perspective plus riche et plus précise sur la santé et le bien-être des Européens au XXIe siècle, viennent 
compléter les formes classiques de données statistiques.

Les deux éditions précédentes du Rapport sur la santé en Europe retraçaient les premières étapes de 
ce parcours : l’édition de 2012 établissait un programme, recensait les principaux défis en matière de 
mesure de la santé et s’intéressait à la « quête du bien-être » (4) ; celle de 2015, qui entendait « atteindre 
les nouvelles frontières des bases factuelles », faisait apparaître une nouvelle vision en matière de santé 
publique, considérée davantage sous l’angle de la santé et du bien-être que sous celui de la mortalité 
et des maladies (5). L’édition 2018 fait à présent le point sur cette évolution, en montrant comment les 
États membres, avec le soutien actif de diverses initiatives du Bureau régional de l’OMS pour l’Europe, 
ont commencé à élargir les bases factuelles au-delà des chiffres et des statistiques, en intégrant des 
données issues des sciences humaines médicales et des sciences sociales et en recueillant des récits 
de vie qui rendent compte d’expériences subjectives. L’adoption de cette «  méthodologie mixte  » et 
globale a permis de réaliser une analyse des tendances en matière de santé qui explore réellement les 
ressorts sociaux et culturels de la santé et du bien-être, complétant ainsi la description de données 
précises et quantifiées par une explication de leur fondement. Ainsi, diverses valeurs essentielles qui 
sont au cœur de Santé  2020, comme la résilience et la responsabilisation des communautés et la 
perspective portant sur toute la durée de vie, sont devenues de nouvelles priorités de la recherche.

Il ne fait cependant aucun doute que l’accent mis sur la nouvelle méthodologie de recherche ne suffit 
pas à lui seul à donner corps à l’ambition de Santé 2020 d’instaurer des systèmes de santé équitables, 
durables et universels, qui soient centrés sur la personne et donnent aux individus la maîtrise des 
grandes décisions qui influent sur leur vie. Il importe pour cela de traduire des informations sanitaires 
fiables en mesures efficaces. À cette fin, le rapport 2018 se caractérise par une attention accrue portée 
à  l’utilisation des données, dans laquelle une véritable application des connaissances rapproche 
recherche et politique et sert de catalyseur à l’élaboration de politiques inspirées de bases factuelles.
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PROGRÈS ACCOMPLIS SUR LA VOIE DE SANTÉ 2020
Si l’importance des méthodes nouvelles et originales de recueil de données qualitatives est sans doute 
désormais largement reconnue, les données sous leur forme statistique classique – par exemple sur 
la mortalité, la morbidité et le handicap – demeurent essentielles et constituent le socle de l’évaluation 
détaillée des progrès accomplis en vue de réaliser les cibles de Santé 2020 figurant dans le Rapport 
sur la santé en Europe. La deuxième moitié du parcours étant à présent bien entamée, cette évaluation 
montre que la plupart des États membres ont réalisé des avancées notables concernant ces six cibles. 
Il est cependant incontestable que les progrès sont inégaux dans la Région, au sein des pays et entre 
ceux-ci, ainsi qu’entre les sexes et les générations.

Les facteurs de risque liés au mode de vie, en particulier la surcharge pondérale et 
l’obésité, sont un sujet de préoccupation
CIBLE N° 1 → Réduire la mortalité prématurée dans la Région européenne 
d’ici 2020

La Région est en bonne voie pour atteindre la cible de Santé 2020 relative à une réduction annuelle 
de 1,5  % d’ici à  2020 de la mortalité prématurée imputable aux quatre principales maladies non 
transmissibles  : les maladies cardiovasculaires, le cancer, le diabète et les maladies respiratoires 
chroniques. Chez les adultes âgés de 30 à 69 ans, les décès prématurés dus à ces maladies sont passés 
de 421 pour 100 000 habitants en 2010 à 379 pour 100 000 habitants en 2014 ; des progrès similaires 
ont été enregistrés pour les taux de mortalité toutes causes (tous âges) confondues, passés de 786 
à 715 décès pour 100 000 habitants entre 2010 et 2015. Ces progrès ne sont cependant pas uniformes 
et d’importantes inégalités en matière de taux de mortalité subsistent, entre les sexes comme entre les 
pays. Il existe de plus un risque d’inversion de ces tendances positives si rien n’est fait pour lutter contre 
les facteurs de risque.

•• Alors que la consommation d’alcool diminue globalement dans la Région, les niveaux de 
consommation dans la population adulte sont toujours plus élevés que dans les autres Régions du 
monde. La différence entre les pays est particulièrement frappante, puisqu’en 2014 la consommation 
allait de 1,1 à 15,2 litres par personne et par an.
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•• Parmi les six Régions de l’OMS, c’est en Europe, où 29 % des individus âgés de 15 ans et plus fument, 
que les taux de tabagisme chez les adultes sont les plus élevés.

•• La surcharge pondérale et l’obésité sont en hausse dans la plupart des États membres, avec 
d’importantes disparités entre les pays, chez les adolescents et entre les sexes. Concernant la 
surcharge pondérale, les taux sont passés de 55,9 % de la population en 2010 à 58,7 % en 2016 ; 
pour l’obésité, de 20,8 à 23,3 %. Dans la plupart des pays, la surcharge pondérale est plus fréquente 
chez les hommes et l’obésité plus répandue chez les femmes.

On consomme moins d’alcool en Région européenne 
de l’OMS. Mais les niveaux de consommation 
y sont les plus élevés du monde et varient 
considérablement d’un pays à l’autre.

Consommation annuelle d’alcool pur 
par les personnes âgées de plus de 15 ans (2014)

1,1 litre 15,2 litres

Consommation maximale 
dans la Région

Consommation minimale 
dans la Région

Le pourcentage de la population en surpoids ou 
obèse augmente en Région européenne de l’OMS. 

Il y a des variations entre les pays et les sexes.

En surpoids

20162010 20162010

Obèse

20,8 % 23,3 %55,9 % 58,7 %
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En moyenne, dans la Région, les niveaux de vaccination des enfants sont élevés, mais un suivi attentif 
et un meilleur respect des obligations en la matière sont nécessaires dans certains pays. La couverture 
vaccinale s’est améliorée, atteignant 94,3 % pour la rougeole et 96,1 % pour la poliomyélite en 2015. 
On constate néanmoins toujours d’importants écarts entre les pays – en 2015, les taux de vaccination 
étaient toujours inférieurs à 90 % dans certains d’entre eux – et l’on observe des lacunes en matière 
d’immunité dues à une vaccination insuffisante contre la rougeole dans certains États membres.

Les décès dus à des causes externes de traumatisme et d’intoxication ont diminué de façon régulière 
dans la Région, passant de 82 pour 100 000 habitants en 2000, à 57 en 2010, et à 50 en 2015. Néanmoins, 
le taux 3,3 fois plus élevé pour ces décès chez les hommes que chez les femmes en 2015 demeure très 
préoccupant.

Le nombre de décès dus à des traumatismes et 
empoisonnements recule en Région européenne 
de l’OMS. Mais il y a des inégalités entre les pays 
et les sexes.

Décès dus à des traumatismes 
et empoisonnements 

pour 100 000 personnes (2015)

Nombre le plus 
élevé de la Région

Nombre le plus bas 
de la Région

95 21 Trois fois plus d’hommes 
que de femmes meurent 

de traumatismes.

L’espérance de vie est en hausse, mais d’importantes disparités persistent
CIBLE N° 2 → Augmenter l’espérance de vie en Europe

L’espérance de vie augmente dans la Région européenne, tandis que les écarts entre les sexes et entre 
les pays s’amenuisent. Cependant, l’écart entre les pays ayant l’espérance de vie la plus courte et la plus 
longue est toujours supérieur à dix ans et il convient d’être vigilant pour que cette évolution positive se 
poursuive.

Entre 2010 et 2015, l’espérance de vie moyenne à la naissance dans la Région est passée de 76,7 ans 
à 77,9 ans. En 2015, un homme pouvait espérer vivre 74,6 ans en moyenne, et une femme, 81,2 ans. 
L’écart entre les sexes a quant à lui continué à se réduire, passant de 6,9 ans en 2010 à 6,6 ans en 2015. 
Toutefois, en 2015, la différence d’espérance de vie entre le pays où elle est la plus élevée (83,1 ans) et 
celui où elle est la plus faible (71,6 ans) était toujours de plus de dix ans.
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Les pays s’engagent contre les inégalités
CIBLE N° 3 → Limiter le manque d’équité en matière de santé en Europe (objectif 
des déterminants sociaux)

Globalement, les différences entre États membres concernant les indicateurs liés aux déterminants 
sociaux de la santé – mortalité infantile, espérance de vie, scolarisation en cycle primaire et chômage – 
se sont réduites. Ce constat est encourageant, le nombre de pays de la Région ayant mis en place des 
stratégies de lutte contre les inégalités a augmenté, passant de 29 sur 53 en 2010 à 42 en 2016. Malgré 
ces signes positifs, les différences absolues entre les pays restent très importantes, ce qui indique que 
des mesures plus énergiques sont nécessaires dans certains cas.

La Région a connu une réduction considérable des taux de mortalité infantile, passés de 7,3 décès de 
nourrissons pour 1 000 naissances vivantes en 2010 à 6,8 en 2015. Le tableau est comparable pour la 
scolarisation dans l’enseignement primaire. Les chiffres pour l’ensemble de la Région évoluent dans 
la bonne direction, la proportion d’enfants officiellement en âge de fréquenter l’école primaire mais non 
scolarisés étant passée de 2,6 % en 2010 à 2,3 % en 2015. L’écart entre les pays est cependant très 
important, allant de 0,1 à 10,1 % d’enfants non scolarisés. 

L’espérance de vie augmente en Région européenne 
de l’OMS. Mais il y a des inégalités entre les pays 
et les sexes.

Les femmes vivent en 
moyenne 6,6 ans de plus 
que les hommes (2015).

Espérance de vie 
à la naissance (2015)

83,1
ans

71,6
ans

Nombre d’années 
le plus élevé 
de la Région

Nombre  d’années 
le plus faible 
de la Région

2015
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La situation est similaire pour le chômage, qui s’est (légèrement) réduit, passant de 8,9 % en 2010 à 8,7 % 
en 2015 dans l’ensemble de la Région ; l’écart entre les pays reste toutefois considérable puisqu’il était 
compris entre un minimum de 0,5 % et un maximum de 26,1 % en 2015.

Depuis 2010, les taux de chômage ont légèrement 
baissé en Région européenne de l’OMS, mais il y a 
des inégalités entre pays.

26,1 %

0,5 %

Taux de chômage (2015)

Pourcentage le plus 
élevé de la Région

Pourcentage le plus 
faible de la Région

EMPLOISEMPLOIS

Le taux de scolarisation dans le primaire augmente 
en Région européenne de l’OMS. Mais il y a des 
inégalités entre les pays.

Pourcentage d’enfants inscrits à l’école primaire (2015)

Pourcentage minimal dans la Région

99,9 % 89,9 %

Pourcentage maximal dans la Région
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Le bien-être est le plus élevé au monde, mais pas pour tous les Européens
CIBLE N° 4 → Améliorer le bien-être des populations de la Région européenne

Santé  2020 fait de l’amélioration du bien-être l’un des grands objectifs des politiques de santé de 
la Région. Si ce concept peut être mesuré au moyen de divers indicateurs objectifs, il est également 
influencé par des facteurs culturels tels que les valeurs, traditions et croyances. Il devrait donc aussi 
faire l’objet d’un suivi à l’aide d’indicateurs qualitatifs mettant en évidence ces différents aspects ainsi 
que le bien-être subjectif. Cependant, la disponibilité des données est actuellement si variable dans la 
Région qu’elles ne peuvent être communiquées que pour un seul indicateur subjectif : la satisfaction 
par rapport à la vie ; celle-ci est mesurée sur une échelle allant de 0 (pas du tout satisfait) à 10 (très 
satisfait) en réponse à  la question « Quel est votre degré de satisfaction concernant la vie que vous 
menez actuellement ? ».

Le niveau de bien-être, tel que mesuré par des indicateurs objectifs, est très variable d'un point à l'autre 
de la Région européenne. Globalement, le score concernant l’indicateur subjectif de satisfaction par 
rapport à la vie est de 6, mais certains pays ont un score général relativement faible (inférieur ou égal à 5), 
tandis que d’autres ont les scores les plus élevés au monde (jusqu’à 7,6). Bien que toujours relativement 
élevé dans la Région, le niveau de soutien social ou de liens sociaux (une mesure du bien-être objectif) 
a baissé : en 2013, la population âgée de 50 ans et plus indiquait pouvoir compter sur sa famille ou des 
amis en cas de problème dans une proportion de 86 %, alors que ce chiffre était tombé à 81 % en 2015.

Progrès accomplis sur la voie de la couverture sanitaire universelle : deux pas en 
avant, un pas en arrière
CIBLE N° 5 → Couverture universelle et « droit à la santé »

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (6) a suivi l’exemple de Santé 2020 en faisant 
une priorité de la couverture sanitaire universelle (CSU), à  savoir la mise en place de systèmes de 
santé dans lesquels tous ont accès aux services essentiels et où les dépenses de santé à la charge 
des ménages demeurent à un niveau acceptable. C’est également l’une des trois priorités stratégiques 
du Treizième Programme général de travail de l’OMS pour 2019-2023 (7), qui entend instaurer la CSU 
pour 1 milliard de personnes supplémentaires. S’agissant de la mise en œuvre de la CSU et du droit à la 
santé dans le cadre de Santé 2020, le tableau est nuancé : certains indicateurs sont encourageants, 
tandis que d’autres restent inchangés ou évoluent dans la mauvaise direction. Là encore, on constate 
d’importantes variations au sein de la Région.

Les dépenses totales de santé dans la Région étaient en moyenne de 8,2  % du PIB en  2014, soit 
pratiquement identiques au niveau de 2010 (8,3 %). On observe cependant d’importantes différences 
entre les États membres, puisque ces dépenses s’inscrivaient dans une fourchette de 2,1 à  11,9  % 
en 2014, ainsi que des écarts notables au sein de la Région, avec des dépenses moyennes comprises 
entre 6,6 % dans les pays de la CEI1 et 10,8 % dans les pays nordiques (Danemark, Finlande, Islande, 
Norvège et Suède).

1 	Communauté des États indépendants.
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Parmi les signes positifs, citons une baisse de la mortalité maternelle dans toute la Région (13 décès 
pour 100 000 naissances vivantes en 2010 contre 11 décès en 2015) et une augmentation du taux de 
réussite des traitements de nouveaux cas de tuberculose pulmonaire (passage de 74 à 77 % entre 2010 
et 2015). Dans ces deux cas toutefois, les écarts entre États membres sont importants.

L’Europe manifeste une réelle volonté de définir des buts et des objectifs
CIBLE N° 6 → Définir des buts et cibles nationaux en rapport avec la santé

Au nombre des progrès les plus remarquables accomplis sur la voie de la réalisation des cibles de 
Santé 2020 figure la volonté des États membres de définir des objectifs en matière de santé et de bien-être. 
La plupart des pays ont démontré leur engagement à  adopter les approches pangouvernementales 
et pansociétales de Santé  2020 en matière d’élaboration des politiques en mettant leurs politiques 
nationales en conformité avec les objectifs de ce cadre, en adoptant des plans de mise en œuvre et en 
instaurant des mécanismes de responsabilisation afin de suivre et d’évaluer les progrès réalisés.

En 2016, 38 pays sur les 43 de la Région (88 %) ayant répondu à une enquête du Bureau régional avaient 
défini des objectifs pour la santé et le bien-être ou s’apprêtaient à le faire. Cette enquête a également 
montré que la majorité des pays ayant répondu avaient élaboré, ou envisageaient d’élaborer, une politique 
de santé en phase avec Santé 2020 (95 %), un plan de mise en œuvre (86 %) et/ou un mécanisme de 
responsabilisation (88 %).

L’engagement ferme et durable des États membres à réaliser les objectifs de Santé 2020 est également 
manifeste dans le Treizième Programme général de travail de l’OMS pour 2019-2023 (7), qui fait une 
priorité stratégique de la mise en œuvre d’une approche intégrée et multisectorielle afin d’améliorer la 
santé et le bien-être de 1 milliard de personnes supplémentaires.

Le niveau moyen des dépenses de santé en Région 
européenne de l’OMS reste inchangé par rapport à 
2010, mais il y a des inégalités entre les pays.

Dépenses globales de santé en tant que pourcentage du PNB (2014)

11,9 %

Pourcentage maximal 
dans la Région

2,1 %

Pourcentage minimal 
dans la Région
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UTILISER DE NOUVELLES FORMES DE BASES 
FACTUELLES POUR BIEN RENDRE COMPTE DES 
VALEURS FONDAMENTALES DE SANTÉ 2020
Les données quantitatives demeurent indispensables à la communication des informations en matière 
de santé, mais, afin d’obtenir un tableau plus précis de la situation, de comprendre le fondement des 
tendances, il est toutefois nécessaire d’éclairer les chiffres au moyen d’informations qualitatives et de 
bases factuelles issues de sources nouvelles. Ces nouvelles formes de données probantes, qui émanent 
rarement directement du secteur de la santé, proviennent en partie des sciences humaines médicales 
et des sciences sociales, et sont obtenues au moyen de diverses techniques, telles que les discussions 
menées dans le cadre de groupes de réflexion et les entretiens semi-structurés, qui permettent de 
mieux appréhender les expériences « ressenties » et concrètes de personnes et de communautés. Il 
est en particulier essentiel de disposer de méthodes originales de ce type pour faire progresser les 
travaux sur le bien-être et étudier les nouveaux concepts énoncés dans Santé 2020, comme la résilience 
des communautés, la responsabilisation, la perspective portant sur toute la durée de vie et l’approche 
pansociétale.

Dans le cadre d’une série de réunions d’un groupe d’experts, le Bureau régional a entrepris d’étudier ces 
concepts de manière systématique et d’élaborer des stratégies de notification pouvant être utilisées 
pour suivre les progrès accomplis dans la mise en œuvre de Santé 2020.

La résilience des communautés – leur capacité à faire face aux difficultés et à « rebondir » dans l’adversité 
sans recourir à des mécanismes d’adaptation malsains – peut être renforcée au moyen d’interventions 
extérieures et donc faire l’objet de mesures stratégiques. Il s’agit toutefois d’un phénomène complexe, 
fondé sur les interactions entre des individus, des familles, des groupes et l’environnement, de sorte 
que, pour être efficace, le cadre d’évaluation nécessite des études de cas qualitatives, faisant appel à la 
participation de populations confrontées à la marginalisation ou à des niveaux élevés d’adversité.

La responsabilisation des communautés offre aux personnes une maîtrise accrue des décisions qui 
influent sur leur santé et s’accompagne de divers effets bénéfiques tels qu’une meilleure cohésion, une 
réduction de la mortalité, un renforcement des capacités et un accès plus équitable aux ressources. 
Cependant, elle est difficile à mesurer ainsi qu’à mettre en œuvre, de sorte qu’il est nécessaire de faire 
appel à des méthodes mixtes pour mieux comprendre la dynamique sociale et politique qui permet d’y 
parvenir.

La perspective portant sur toute la durée de vie, cadre organisationnel efficace adopté par les États 
membres dans le contexte de Santé 2020, permet d’intervenir en temps utile et de façon adaptée aux 
différents stades de la vie et est bénéfique pour l’ensemble de la population, tout au long de l’existence. 
Le fait de cibler des moments importants, tels que la grossesse et la petite enfance, laisse présager 
des bienfaits durables, mais un important travail préparatoire, notamment des approches qualitatives 
narratives, est nécessaire pour appréhender l’ensemble des facteurs culturels, sociaux et autres qui 
influent sur la santé et le bien-être tout au long de la vie.
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VERS DES SYSTÈMES D’INFORMATION HARMONISÉS 
ET INTEROPÉRABLES

Les efforts déployés par les États membres pour élargir la base des données factuelles ne sont qu’un 
aspect de la question. Pour éclairer et étayer l’élaboration des politiques en matière de santé publique 
au XXIe siècle, il est en effet nécessaire de transformer les deux types de bases factuelles – quantitatif 
et qualitatif – en informations classiques qui peuvent être portées à l’attention de l’ensemble des parties 
prenantes, y compris le grand public. Ce n’est qu’alors que pourra s’engager un débat constructif sur ce 
que représentent ces informations pour les communautés, les familles et les individus.

Intégration et coordination : l’Initiative européenne d’information sanitaire de l’OMS

Pour produire ces bases factuelles utiles et de qualité, trois éléments essentiels doivent interagir  : 
l’information sanitaire, la recherche en santé et l’application des connaissances. Le Plan d’action en vue 
de renforcer l’utilisation des bases factuelles, de l’information et de la recherche à des fins d’élaboration 
de politiques dans la Région européenne de l’OMS (8) – premier plan de ce type – et son mécanisme de 
mise en œuvre, l’Initiative européenne d’information sanitaire de l’OMS (EHII), ont pour objectif de faire 
en sorte que ces composantes soient en parfaite cohérence et interconnectées au sein de systèmes 
d’information harmonisés et interopérables.

L’EHII est une structure multipartite, composée principalement d’États membres, qui sert de plate‑forme 
de coordination en matière d’information sanitaire, de recherche et d’application des connaissances 
dans toute la Région européenne. Il est cependant nécessaire de renforcer les liens systémiques et de 
mettre en œuvre le plan d’action de manière plus stratégique. Avec le soutien de l’EHII, les États membres 
évaluent leurs propres systèmes nationaux d’information sanitaire et de recherche, et élaborent des 
stratégies nationales visant à la fois à optimiser les interventions actuelles et à améliorer la production 
de données probantes locales pour la prise de décisions au niveau local.

Rapprocher la recherche et la politique : le Réseau pour des politiques inspirées de 
bases factuelles

Désormais, l’accent est clairement mis sur l’utilisation des informations issues de la recherche – faire 
en sorte qu’elles servent à concevoir des politiques de santé inspirées de bases factuelles (plutôt que 
fondées sur celles-ci). L’élaboration des politiques est un processus essentiellement politique dans 
lequel les résultats de la recherche ne sont que l’un des facteurs (le plus important toutefois) qui 
influent sur le processus décisionnel. Sur ce terrain, les données scientifiques se heurtent souvent aux 
croyances, aux intérêts individuels, aux considérations d’ordre politique, aux traditions, aux expériences 
passées et aux contraintes financières.
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La principale mission du Réseau pour des politiques inspirées de bases factuelles (EVIPNet), qui 
opère sous l’égide de l’EHII en tant qu’intermédiaire neutre et de confiance entre les chercheurs et les 
responsables politiques, est de rapprocher la recherche et la politique (9,10). Il est fréquent que les 
chercheurs ne disposent pas des compétences ou des ressources requises pour instaurer un dialogue 
avec les responsables de l’élaboration des politiques, aussi le Réseau EVIPNet et ses plates-formes 
nationales d’application des connaissances peuvent-ils aider l’ensemble des parties prenantes à évaluer, 
filtrer et interpréter les bases factuelles, et à mettre au point des messages clairs à l’intention de publics 
ciblés.

En dernière analyse, l’élaboration de politiques efficaces de santé publique dépend de l’action 
intersectorielle. Il convient de donner toute leur importance aux questions de santé lors de la formulation 
des politiques dans différents secteurs ayant une incidence en la matière (éducation, sécurité publique, 
logement, etc.). À  travers des initiatives telles que l’EHII et le Réseau EVIPNet Europe, l’OMS œuvre, 
en collaboration avec ses États membres, à élaborer, dans l’ensemble de la Région européenne, une 
stratégie axée sur « la santé dans toutes les politiques », globale et inspirée de bases factuelles (11).

2020 ET AU-DELÀ – LES DÉFIS QUI SE DESSINENT
Bien des progrès ont été réalisés dans les années qui ont suivi l’adoption de Santé  2020, mais il 
reste beaucoup à  entreprendre ou à  mener à  bien. Une coopération intersectorielle élargie, au sein 
des nations, et une coopération internationale renforcée, entre les nations, sont indispensables pour 
continuer à  améliorer la qualité des informations qui sous-tendent les politiques. À  cet égard, l’EHII 
est en position idéale pour jouer un rôle de médiateur et de facilitateur entre les États membres, les 
institutions européennes et les autres parties prenantes.

Il est urgent d’améliorer la communication de l’information sanitaire. Au-delà des images et infographies 
simplistes, il peut être nécessaire, afin de réellement appréhender l’expérience des populations locales 
en matière de santé, d’avoir recours à des méthodes telles que les techniques de mise en récit et les 
entretiens et discussions en face à face (réunissant des experts et des responsables communautaires 
par exemple). Une telle démarche permettrait de démystifier les statistiques et de les transformer en 
véritables connaissances qui seraient à la disposition de tous et que tous pourraient utiliser, instaurant 
ainsi un nouveau modèle de «  bases factuelles pour tous  ». À  cette fin, il conviendrait d’exploiter 
l’ensemble des canaux, y compris les médias sociaux, les applications numériques et les innovations en 
matière de science et d’analyse des données, pour donner corps à des systèmes d’information sanitaire 
produisant des données, des informations, des résultats de recherche et des bases factuelles qui aient 
de l’importance pour chacun d’entre nous.

Le fardeau que représente la notification des données  –  à  l’OMS et aux autres organismes 
internationaux – est une préoccupation croissante pour les États membres européens. Pour le réduire, 
un cadre commun de suivi assorti d’un ensemble d’indicateurs est en cours d’élaboration (12) ; s’il est 
adopté, il simplifiera la communication des informations en lien avec le Programme de développement 
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durable à l’horizon 2030, Santé 2020 et le Plan d’action mondial de l’OMS pour la lutte contre les maladies 
non transmissibles 2013-2020 (13).

Concilier l’exigence de transparence grandissante de la société concernant l’information sanitaire (et 
la manière dont elle est exploitée aux fins de l’élaboration des politiques) et des lois toujours plus 
strictes en matière de confidentialité et de protection des données représente un important défi pour 
l’avenir. Les données locales sont irremplaçables pour la prise de décision au niveau local, alors que 
c’est précisément sur leur utilisation que pèse le plus la nouvelle législation. L’un des principaux objectifs 
du Plan d’action en vue de renforcer l’utilisation des bases factuelles, de l’information et de la recherche 
à des fins d’élaboration de politiques dans la Région européenne de l’OMS (8) est justement de résoudre 
ce problème.

CONCLUSION
Le processus de définition puis de mise en œuvre de Santé 2020 a été un voyage de découverte, jalonné 
de succès concrets et d’étapes importantes. Innovant dans bien des domaines, il a également ouvert 
la voie à  d’autres cadres politiques. Les objectifs de développement durable relatifs à  la santé du 
Programme de développement durable à  l’horizon  2030 sont notamment en phase avec ses cibles, 
indicateurs et objectifs. Riches de la vaste expérience issue de la mise en œuvre de Santé 2020, ce 
programme de développement et les autres nouveaux cadres n’ont pas tant vocation à  remplacer le 
cadre politique Santé 2020, qu’à le compléter, à poursuivre ses objectifs et à prolonger ses initiatives au 
cours de la prochaine décennie.



17FAITS MARQUANTS ⁄ Rapport sur la santé en Europe 2018

BIBLIOGRAPHIE
1.	 Rapport sur la santé en Europe  2018. Au-delà des chiffres, des bases factuelles pour tous. 

Copenhague : Bureau régional de l’OMS pour l’Europe ; 2018.

2.	 Santé 2020 : un cadre politique européen à l’appui des actions pangouvernementales et pansociétales 
en faveur de la santé et du bien-être. Copenhague : Bureau régional de l’OMS pour l’Europe ; 2012 
(EUR/RC62/9) (http://www.euro.who.int/fr/about-us/governance/regional-committee-for-europe/
past-sessions/sixty-second-session/documentation/working-documents/eurrc629-health-2020-a-
european-policy-framework-supporting-action-across-government-and-society-for-health-and-well-
being, consulté le 19 juillet 2018).

3.	 Targets and indicators for Health 2020: Version 4. Copenhagen: WHO Regional Office for Europe; 2016 
(http://www.euro.who.int/en/health-topics/health-policy/health-2020-the-european-policy-for-
health-and-well-being/publications/2018/targets-and-indicators-for-health-2020.-version-4-2018, 
accessed on 20 August 2018).

4.	 Rapport sur la santé en Europe  2012  : la quête du bien-être. Copenhague  : Bureau régional de 
l’OMS pour l’Europe  ; 2012 (http://www.euro.who.int/fr/publications/abstracts/european-health-
report-2012, consulté le 19 juillet 2018).

5.	 Rapport sur la santé en Europe 2015. Les cibles et au-delà – atteindre les nouvelles frontières des 
bases factuelles. Copenhague : Bureau régional de l’OMS pour l’Europe  ; 2015 (http://www.euro.
who.int/fr/publications/abstracts/european-health-report-2015-the.-targets-and-beyond-reaching-
new-frontiers-in-evidence, consulté le 19 juillet 2018).

6.	 Résolution A/RES/70/1. Transformer notre monde  : le Programme de développement durable 
à  l’horizon  2030. Soixante-dixième Assemblée générale des Nations Unies. New  York  : Nations 
Unies ; 2015 (http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F, consulté 
le 23 juillet 2018).

7.	 Treizième Programme général de travail 2019-2023. In : À propos de l'OMS [site Web]. Genève  : 
Organisation mondiale de la santé  ; 2018 (http://www.who.int/about/what-we-do/gpw-thirteen-
consultation/fr/, consulté le 30 juillet 2018).

8.	 Plan d’action en vue de renforcer l’utilisation des bases factuelles, de l’information et de la 
recherche à des fins d’élaboration de politiques dans la Région européenne de l’OMS. Copenhague : 
Bureau régional de l’OMS pour l’Europe ; 2016 (http://www.euro.who.int/fr/about-us/governance/
regional-committee-for-europe/past-sessions/66th-session/documentation/working-documents/
eurrc6612-action-plan-to-strengthen-the-use-of-evidence,-information-and-research-for-policy-
making-in-the-who-european-region, consulté le 19 juillet 2018).

http://www.euro.who.int/fr/about-us/governance/regional-committee-for-europe/past-sessions/sixty-second-session/documentation/working-documents/eurrc629-health-2020-a-european-policy-framework-supporting-action-across-government-and-society-for-health-and-well-being
http://www.euro.who.int/fr/about-us/governance/regional-committee-for-europe/past-sessions/sixty-second-session/documentation/working-documents/eurrc629-health-2020-a-european-policy-framework-supporting-action-across-government-and-society-for-health-and-well-being
http://www.euro.who.int/fr/about-us/governance/regional-committee-for-europe/past-sessions/sixty-second-session/documentation/working-documents/eurrc629-health-2020-a-european-policy-framework-supporting-action-across-government-and-society-for-health-and-well-being
http://www.euro.who.int/fr/about-us/governance/regional-committee-for-europe/past-sessions/sixty-second-session/documentation/working-documents/eurrc629-health-2020-a-european-policy-framework-supporting-action-across-government-and-society-for-health-and-well-being
http://www.euro.who.int/fr/publications/abstracts/european-health-report-2012
http://www.euro.who.int/fr/publications/abstracts/european-health-report-2012
http://www.euro.who.int/fr/publications/abstracts/european-health-report-2015-the.-targets-and-beyond-reaching-new-frontiers-in-evidence
http://www.euro.who.int/fr/publications/abstracts/european-health-report-2015-the.-targets-and-beyond-reaching-new-frontiers-in-evidence
http://www.euro.who.int/fr/publications/abstracts/european-health-report-2015-the.-targets-and-beyond-reaching-new-frontiers-in-evidence
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F
http://www.who.int/about/what-we-do/gpw-thirteen-consultation/fr/
http://www.who.int/about/what-we-do/gpw-thirteen-consultation/fr/
http://www.euro.who.int/fr/about-us/governance/regional-committee-for-europe/past-sessions/66th-session/documentation/working-documents/eurrc6612-action-plan-to-strengthen-the-use-of-evidence,-information-and-research-for-policy-making-in-the-who-european-region
http://www.euro.who.int/fr/about-us/governance/regional-committee-for-europe/past-sessions/66th-session/documentation/working-documents/eurrc6612-action-plan-to-strengthen-the-use-of-evidence,-information-and-research-for-policy-making-in-the-who-european-region
http://www.euro.who.int/fr/about-us/governance/regional-committee-for-europe/past-sessions/66th-session/documentation/working-documents/eurrc6612-action-plan-to-strengthen-the-use-of-evidence,-information-and-research-for-policy-making-in-the-who-european-region
http://www.euro.who.int/fr/about-us/governance/regional-committee-for-europe/past-sessions/66th-session/documentation/working-documents/eurrc6612-action-plan-to-strengthen-the-use-of-evidence,-information-and-research-for-policy-making-in-the-who-european-region


18 Rapport sur la santé en Europe 2018 / FAITS MARQUANTS

9.	 EVIPNet Europe Strategic Plan 2013–2017. Copenhagen: WHO Regional Office for Europe; 2013 (http://
www.euro.who.int/en/data-and-evidence/evidence-informed-policy-making/publications/2015/
evipnet-europe-strategic-plan-20132017-2015, accessed 20 August 2018).

10.	 Conceptual Background and Case Studies – Introduction to EVIPNet Europe. Copenhagen: WHO 
Regional Office for Europe; 2017 (http://www.euro.who.int/en/data-and-evidence/evidence-
informed-policy-making/publications/2017/conceptual-background-and-case-studies-introduction-
to-evipnet-europe-2017, accessed 23 June 2018).

11.	 Health in All Policies: Helsinki statement. Framework for country action. Geneva: World Health 
Organization; 2014 (http://www.who.int/healthpromotion/frameworkforcountryaction/en, 
accessed 23 June 2018).

12.	 Briefing note on process and results of indicator mapping exercise and proposal for a joint monitoring 
framework. Copenhagen: WHO Regional Office for Europe; 2017 (http://www.euro.who.int/__ 
data/assets/pdf_file/0016/322720/Briefing-note-process-results-indicator-mapping-exercise.pdf, 
accessed 20 August 2018).

13.	 Global action plan for the prevention and control of noncommunicable diseases 2013–2020. 
Geneva: World Health Organization; 2013 (http://www.who.int/nmh/publications/ncd-action-plan/
en, accessed 23 June 2018).

http://www.euro.who.int/en/data-and-evidence/evidence-informed-policy-making/publications/2017/conceptual-background-and-case-studies-introduction-to-evipnet-europe-2017
http://www.euro.who.int/en/data-and-evidence/evidence-informed-policy-making/publications/2017/conceptual-background-and-case-studies-introduction-to-evipnet-europe-2017
http://www.euro.who.int/en/data-and-evidence/evidence-informed-policy-making/publications/2017/conceptual-background-and-case-studies-introduction-to-evipnet-europe-2017
http://www.who.int/healthpromotion/frameworkforcountryaction/en/
http://www.who.int/nmh/publications/ncd-action-plan/en
http://www.who.int/nmh/publications/ncd-action-plan/en








LE BUREAU RÉGIONAL DE L’OMS POUR 
L’EUROPE 

L’Organisation mondiale de la santé (OMS), créée en 
1948, est une institution spécialisée des Nations Unies 
à qui incombe, sur le plan international, la responsabilité 
principale en matière de questions sanitaires et de santé 
publique. Le Bureau régional de l’Europe est l’un des six 
bureaux régionaux de l’OMS répartis dans le monde. 
Chacun d’entre eux a son programme propre, dont 
l’orientation dépend des problèmes de santé particuliers 
des pays qu’il dessert.

Publié tous les trois ans, le Rapport sur la santé en Europe 
donne aux lecteurs (dirigeants, responsables politiques, 
spécialistes de la santé publique et journalistes) 
un aperçu indispensable de la santé dans la Région 
européenne de l’OMS et des progrès réalisés sur la voie 
de la santé et du bien-être pour tous. Ce rapport montre 
également les tendances et les avancées concernant 
les objectifs de la politique sanitaire européenne 
Santé 2020, et fait apparaître des insuffisances dans les 
évolutions, des inégalités et des sujets de préoccupation 
et d’incertitude, qui exigent la prise de mesures.

ÉTATS MEMBRES

Albanie
Allemagne
Andorre
Arménie
Autriche
Azerbaïdjan
Bélarus
Belgique
Bosnie-Herzégovine
Bulgarie
Chypre
Croatie
Danemark
Espagne
Estonie
Ex-République yougoslave 
de Macédoine
Fédération de Russie
Finlande
France
Géorgie
Grèce
Hongrie
Irlande
Islande
Israël
Italie

Kazakhstan
Kirghizistan
Lettonie
Lituanie
Luxembourg
Malte
Monaco
Monténégro
Norvège
Ouzbékistan
Pays-Bas
Pologne
Portugal
République de Moldova
République tchèque
Roumanie
Royaume-Uni
Saint-Marin
Serbie
Slovaquie
Slovénie
Suède
Suisse
Tadjikistan
Turkménistan
Turquie
Ukraine

Organisation mondiale de la santé
Bureau régional de l’Europe

UN City, Marmorvej 51
DK-2100 Copenhague Ø, Danemark
Tél. : +45 45 33 70 00
Fax : +45 45 33 70 01
Courriel : eurocontact@who.int
Site Web : www.euro.who.int


